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Texte de la question

M. Pierre Venteau attire l'attention de Mme la ministre du travail sur le secteur de l'insertion par l'activité
économique (IAE). Alors qu'il joue un rôle essentiel dans l'accompagnement des chômeurs vers la reprise d'activité,
il est particulièrement atteint par la crise économique liée à l'épidémie de covid-19. Du fait de l'expertise de ses
acteurs dans la lutte contre le chômage de longue durée et le développement économique solidaire, et conscient de
l'importance de leur rôle social et économique, le Gouvernement s'était engagé à soutenir le secteur de l'IAE. Dès le
13 septembre 2018, le Président de la République annonçait lors de la présentation de la stratégie nationale de
prévention et de lutte contre la pauvreté que « pour l'insertion par l'activité économique, nous porterons à 240 000 le
nombre de contrats ». Le pacte d'ambition IAE, remis le 10 septembre 2019 à Mme la ministre, doit permettre de
concrétiser cette déclaration. Ce secteur ne demande qu'à être sollicité pour accompagner au mieux et par une
réinsertion efficace le choc économique que les entreprises subissent déjà. La Fédération des entreprises d'insertion,
Coorace, Chantier école, CNLRQ, Emmaüs France, la Fédération des acteurs de la solidarité, le Réseau Cocagne et
l'UNAI déclarent travailler avec le Haut-commissaire à l'inclusion et la direction générale à l'emploi et à la
formation professionnelle à la création d'un fonds de soutien ciblé, qui serait abondé par le budget de l'insertion par
l'activité économique voté en 2020. Soutenant cette démarche, il souhaiterait connaître les intentions du
Gouvernement à ce sujet et l'éventuelle avancée des travaux permettant l'investissement nécessaire à la pleine
mobilisation de ce secteur.
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